
 
 
 

 INSTITUT D'EMISSION DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER  

 
 LES  NOTES 

DE  L'INSTITUT  D'EMISSION 

 

   

   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 
 
 
 
 
 

La distribution automobile 
 à la Réunion 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décembre 2004 

 
4, RUE DE LA COMPAGNIE DES INDES – 97400 SAINT-DENIS 

 02.62 90.71.00 - télécopie 02.62 21.41.32 – mel : agence@iedom-reunion.fr 



 2

 

SOMMAIRE 
 
 
 

 
 
 

Pages 
 
 
 
 
1 – CARACTÉRISTIQUES DU MARCHÉ ........................................  4 
 
 
2 – LE MARCHÉ DES VÉHICULES NEUFS .....................................  9 
 
 
3 – LE MARCHÉ DES VÉHICULES D’OCCASION .............................  12 
 
 
4 – ANALYSE FINANCIÈRE DES 13 CONCESSIONNAIRES ................  14 
 
 
 
 
 
 



 3

 
 

*** 
 

 
 
La distr ibut ion automobi le const itue une branche s ignif icat ive de 
l ’économie de la Réunion. En 2002, trois concessionnaires automobi les 
f igurent parmi les v ingt premières entreprises en terme de chif fre 
d’affa ires et d ’effect i fs.   
 
Le marché de l ’automobi le s ’est fortement développé au cours de la 
dernière décennie. Le parc a plus que doublé en tre ize ans et atte int 
près de 281.000 voitures au 1e r  janvier 2003, soit  0,4 voiture par 
habitant. Selon l ’Observatoire des Transports et des Déplacements, le 
taux d’équipement automobi le des ménages réunionnais s ’est accru de 13 
points en neuf ans (63 % en 1999 contre 50 % en 1990), mais est 
encore lo in du niveau métropol i ta in (80 %). Un s imple rattrapage des 
niveaux nat ionaux en terme d’équipement porterait  l ’augmentat ion du 
parc automobi le à 500.000 véhicules à l ’hor izon 2020. Ce volume 
pourrait  dif f ic i lement être absorbé par le réseau rout ier actuel,  peu 
extensible et fortement contra int par le re l ief.  
 
Le potent ie l  de croissance du marché reste pourtant élevé, en l ia ison 
avec l ’augmentat ion de la mobi l i té de la populat ion (élo ignement des 
centres v i l les sous l ’effet de la pression foncière), l ’é lévat ion du niveau 
de vie des ménages et le développement du crédit  à la consommation.  
 
Dans cet environnement propice au commerce automobi le, les 
concessionnaires enregistrent dans l ’ensemble des résultats sat isfa isants 
avec toutefois des zones de fragi l i té. S i  les marges ont pu être 
sauvegardées, la rentabi l i té des affa ires souffre d’une part,  de 
l ’a lourdissement des consommations intermédiaires et des charges de 
personnel qui pèsent sur l ’excédent brut d’explo itat ion et d’autre part, 
de l ’ importance des fra is f inanciers générés par un recours important aux 
emprunts bancaires pour f inancer les invest issements et un cycle 
d’exploitat ion pénal isé par des stocks en constante augmentat ion 
(notamment en véhicules d’occasion).  
 
Pour fa ire face au développement du marché et aux éventuel les 
conséquences de l ’entrée en vigueur, en octobre 2003, du nouveau 
règlement européen 1400/2002 visant à accroître la concurrence par la 
l ibéral isat ion des c ircuits de distr ibut ion, les opérateurs sont à la 
recherche de la ta i l le cr i t ique leur permettant de renforcer leur 
rentabi l i té et leur posit ion sur le marché. Dans ce contexte, l ’année 2003 
a été marquée par un fort mouvement de concentrat ion in i t ié par le 
groupe Mart in iquais de Bernard Hayot. Ce dernier,  déjà propriéta ire de la 
concess ion Renault Réunion, a success ivement racheté l ’enseigne 
Cotrans Cadjee (Audi, Volkswagen, Mercedes, Mitsubishi,  Chrys ler, Jeep, 
Skoda) à l ’homme d’affa ires Abdul Cadjee, a insi  que les deux dernières 
concess ions indépendantes de Renault  dans l ’ î le,  appartenant à la famil le 
Incana (Saint-Paul et Saint Benoît).  Ces transact ions permettent au 
groupe Hayot de devenir leader sur le marché automobi le à la Réunion. A 
noter également en début d’année 2004, l ’absorpt ion de l ’agent 
commercial Autos l ight par les Ets Foucque. 
 



 4

 
 

 
 
 
 

En 13 ans,  le  parc automobi le1 de la  Réunion a p lus que doublé et  at te int  280.771 véh icu les  au 
1e r  janv ier  2003 contre 139.000 au 1e r  janv ier 1990,  so i t  un rythme annuel  de progress ion de 5,6 % 
par an.  Sur la  même pér iode en métropole ,  la  progress ion g loba le n ’a  été que de + 14 %. 

 
Se lon l ’est imat ion de l ’Observato i re  des Transports  et  des Déplacements ,  70 % du parc 

automobi le  réunionnais est  détenu par les  ménages.  
 

 
Evolution de la consommation de produits pétrol iers 

 
Para l lè lement à l ’accro issement du 
parc automobi le ,  la  consommat ion 
de gazo le et  d ’essence re levée par  
la  SRPP (Soc iété réunionnaise de 
produi ts  pétro l iers)  a progressé de 
70,6 % entre 1990 et 2003,  so i t  
une cro issance annuel le  moyenne 
de 4,3 %.  
 
Le gazole const i tue le  produit  
pétro l ier  le  p lus ut i l i sé  avec 
66,2 % du tota l  des vo lumes en 
2003.  Les tonnages consommés 
ont  augmenté de + 139 % entre 
1990 et  2003 contre seu lement 
+ 9,5 % pour l ’essence. 
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Le taux d ’équ ipement des ménages en automobi le  s ’est  for tement développé entre 1990 et  1999,  

dates des deux dern iers recensements généraux de la  popu lat ion.  En ef fet ,  de 50 % en 1990, i l  a tte int 
63 % en 1999,  tandis  que le  taux de double équipement passa i t  de 10 % à 14 %. I l  conv ient  de 
préc iser  que sur cet te même pér iode,  le  nombre de ménages est  passé de 157.853 à 215.044,  so i t  une 
augmentat ion de 36 %. I l  résu l te de la conjuga ison de ces deux phénomènes une progress ion de p lus 
de 75 % du nombre de véh icu les possédés par  les  ménages entre 1990 et 1999.  

 
Néanmoins, les  ménages réunionnais  sont encore lo in  du n iveau d ’équ ipement de leurs 

homologues métropol i ta ins ,  dont  p lus de 80 % posséda ient une automobi le  en 1999 et  28 % au moins 
deux.  Un rat t rapage des standards métropol i ta ins actue ls  se t radui ra i t  par un parc automobi le  proche 
de 500.000 véh icu les à l ’hor izon 2020.  
 

Cet te hypothèse est  p laus ib le ,  car  en terme de rythme des ventes rapportées à la populat ion, le  
n iveau at te int  à  la  Réunion est  proche de ce lu i  de la  Métropole .  En ef fet ,  32 immatr icu lat ions de 
vo i tures part icu l ières ont  été recensées en 2003 à la  Réunion pour 1.000 habi tants ,  so i t  autant  que 
sur  l ’ensemble des DOM, 2 de moins que la  moyenne métropol i ta ine et  5 de moins que ce l le  de l ’Un ion 
Européenne.  
 

                                                 
1 Depuis la suppression de la vignette automobile en 2000, il n’est plus possible de connaître le parc automobile total à la Réunion. Ne sont 
disponibles que les statistiques des transactions de véhicules neufs et de véhicules d’occasion recensés par la Préfecture sur la base des 
données de cartes grises. Sont prises en compte les transactions concernant les véhicules utilitaires, les véhicules particuliers, les remorques et 
les motos. Afin de déduire les véhicules détruits et exportés, l’Insee applique un taux de correction (0,94 pour les quatre dernières années). 

1. CARACTERISTIQUES DU MARCHE 

1.1. EVOLUTION DU PARC AUTOMOBILE 

1.2. TAUX D’EQUIPEMENT DES MENAGES 
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Nombre d'immatriculations de véhicules particuliers pour 1.000 habitants
2002 2003 Var. 03/02

Réunion 31,5 32,2 + 2,3%
DOM 31,3 32,8 + 4,6%
Métropole 36,4 34,1 - 6,3%
Union Européenne 37,4 36,9 - 1,1%
Source : Comité des Constructeurs Français d'Automobiles  

 
L ’équ ipement cro issant  des ménages en automobi le  s ’exp l ique par  l ’amél iorat ion du n iveau de 

v ie  de la populat ion, mais auss i  par l ’accro issement de la  mobi l i té  l ié  à l ’augmentat ion du pr ix  du 
fonc ier ,  qu i  tend à favor iser une implantat ion rés ident ie l le  é lo ignée des grandes agglomérat ions.  Le 
dern ier  recensement de l ’ INSEE (1999) a montré que les  migrat ions pendula i res  (dép lacement 
quot id ien entre le  domic i le  et  le  l ieu de t rava i l  ou le  l ieu d ’études des sco la i res et  des étud iants) 
entre deux communes d i f férentes ava ient  s ign i f i cat ivement augmenté par  rapport  au recensement 
précédent (1990).  A ins i ,  la  part  des personnes act ives ayant  un emploi  et  ne trava i l lant  pas dans leur 
commune de rés idence est  passée de 28 % en 1990 à 32 % en 1999. Cette s i tuat ion a entra îné une 
hausse d ’au moins 30.000 dép lacements quot id iens supplémenta i res  entre 1990 et  1999 pour le  seul  
mot i f  du trava i l .   

 
 
 
 
Se lon les  est imat ions ef fectuées par  la  D irect ion départementa le de l ’Equ ipement (rapport  

d ’act iv i té  2003),  le  t raf ic  rout ier  journa l ier  a  progressé en moyenne de 4 % en 2003.  Cette évo lut ion 
se s i tue toutefo is  à un n iveau infér ieur au taux moyen annuel  de progress ion enreg is t ré au cours des 
hu it  dern ières années (+ 5,4 %).  En ra ison de sa géograph ie insu la i re  et  montagneuse et  de la 
concentrat ion de la  populat ion sur  le  pourtour de l ’ î le ,  la  Réunion d ispose d ’un réseau peu étendu 
(4 km pour 1.000 hab.  contre 39 km pour 1.000 hab.  au n iveau nat iona l  se lon le  rapport  d ’act iv i té  
2001 de la  DDE) et for tement contra int  par la cro issance rap ide du t raf ic  rout ier .  

 

Investissements routiers à la Réunion (hors réseau communal) 
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Sou r ce  :  CERBTP  (donnée s  t r imes t r i e l l e s  -  CVS)  

Au cours des hu i t dern ières années,  le 
montant  des invest issements rout iers  a 
progressé en moyenne de 0,5 % par  an, 
so i t  à  un rythme t rès infér ieur  à ce lu i  des 
immatr icu lat ions de véhicu les tous types 
confondus (+ 3,8 % par an).   
 
Le rythme des invest issements devra i t  
toutefo is  enreg ist rer  une nette 
accé lérat ion avec la  construct ion de la 
Route des Tamar ins (route express entre 
Sa int-Pau l  et  l ’E tang-Sa lé) .  Longue de 
34 km, cet te vo ie coûtera env iron 
700 mi l l ions d ’€ ,  essent ie l lement f inancés 
par  la  Région (90 %) et  l ’Europe (10 %).
Entre 40.000 et  69.000 véh icu les  y  sont 
at tendus par jour .  

Immatriculations des véhicules particuliers dans le monde en 2003 
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Nombre d'immatriculations VP pour 1.000 habitants 

 
Sou r ce  :  Com i té  de s  Cons t r uc t eu r s  F r ança i s  d ’ Au tomob i l e s  

 
 
 
 
Le rythme de déve loppement 
du marché automobi le à la  
Réunion en 2003 est  
comparable à ce lu i  observé 
dans les pays déve loppés et  
net tement supér ieur  à ce lu i  
d ’autres économies insu la i res  
comme Chypre ou Mal te .  
 

1.3. TRAFIC ROUTIER 
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A la  Réunion,  les  concess ionnaires automobi les  peuvent êt re répart i s  en tro is  groupes.  Le 
premier  est const i tué des tro is  p lus importants  concess ionnai res spéc ia l i sés dans les  marques 
f rança ises et  tota l i se près de 60 % du marché.  Le second regroupe éga lement tro is  entrepr ises 
(Compagnie Marse i l la ise de Madagascar ,  Cotrans et  D indar  Autos) qu i  dét iennent chacune entre 5 et  
10 % du marché.  Le tro is ième se compose des d ix  autres concess ionnai res qui  dét iennent chacun 
moins de 4 % de part  de marché et moins de 20 % en cumul .   
 

Les concess ionna ires automobi les occupent une p lace part icu l ièrement importante dans 
l ’économie de l ’ î le ,  pu isque t ro is  d ’entre eux (Ets  Ju les Ca i l lé  Autos, Automobi le  Réunion et Soc iété 
Foucque) f igurent  parmi  les  v ingt  premières entrepr ises en terme de ch i f f re  d ’af fa i res  en 2002 et  tro is  
éga lement parmi  les  v ingt premiers  employeurs de l ’ î le  (Ets  Ju les Ca i l lé  Autos, Soc iété Foucque et  
Cotrans) .  

 
Au 31 décembre 2003, 15 entrepr ises importatr ices de véh icu les neufs  sont  recensées à la 

Réunion,  au t ravers de p lus d ’une t renta ine de marques européennes (pr inc ipa lement f rança ises et 
a l lemandes) et  as iat iques ( japonaises et  coréennes) .  La p lupart  de ces entrepr ises appart iennent  à 
des groupes à act ionnar iat  fami l ia l .  

 
 

1 .  Automobiles Réunion  (Renault )  
2 .  Compagnie automobile de transports -  
    CAT (Seat)  
3.  Compagnie marsei l laise de Madagascar  -  
    CMM (Ford,  Toyota,) 
4.  De la Hogue et Guézé Automobiles  
   (BMW, Daewoo,  Min i )  
5 .  Din Autos  (Land Rover ,  MG, Rover ,  Suzuk i)  
6 .  Dindar Autos  (A l fa Roméo, F iat ,  K ia ,  Lanc ia  
    Opel ,  Pont iac ,  Vo lvo) 
7.  Entreprise commerciale réunionnaise –  
    Ecore (Hyundaï)  

  8 .  Ets Foucque  (C i t roën)  
  9 .  Ets Jules Cai l lé Autos  (Peugeot)  
10.  Ets de Tourris  (Vo lvo véh icu les industr ie ls)
11.  Cotrans  (Audi ,  VW, Mercedes, Jeep,  
     Chrys ler ,  Mi tsub ish i ,  Skoda) 
12.  Société réunionnaise d’entretien et  de 
     ventes d’automobiles-Soreva (Daihatsu,   
     Isuzu, Mazda, Subaru,)  
13.  Sogecore (Honda,  Nissan) 
14.  Réunion Poids Lourds  ( Iveco) 
15.  Sorequip  (DAF) 

 
 

Les parts  de marché des d i f férentes entrepr ises du secteur  de la  d is t r ibut ion automobi le  ont  
évo lué de la façon su ivante :  
 
 
 

Marché de la vente de véhicules neufs (tourisme, utilitaires et industriels)

Parts de marché
1999 2000 2001 2002 2003

.Ets Jules Caillé Autos 24,3% 24,1% 24,6% 25,0% 23,8%

.Automobiles Réunion 19,7% 20,2% 22,3% 21,7% 22,5%

.Société Foucque 13,0% 13,5% 13,7% 13,0% 13,0%

.Cmm 6,9% 7,4% 7,6% 8,2% 9,5%

.Cotrans Cadjee 10,5% 11,6% 10,2% 11,0% 8,9%

.Dindar Autos 9,5% 8,4% 7,2% 5,8% 5,8%

.Ecore 3,0% 3,0% 3,2% 4,1% 4,0%

.Sogecore 5,1% 4,1% 3,0% 3,4% 3,6%

.HG Automobiles 3,2% 2,9% 2,8% 2,8% 3,0%

.Cat - - 1,2% 1,2% 2,2%

.Soreva 2,7% 2,5% 2,1% 1,9% 2,0%

.Din Autos 1,2% 1,3% 1,2% 1,0% 1,0%

.Réunion Poids Lourds 0,5% 0,7% 0,5% 0,5% 0,5%

.Ets Tourris 0,3% 0,3% 0,4% 0,2% 0,2%

.Sorequip 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 0,1%

Total 100% 100% 100% 100% 100%
Source : Sorefi  

 
 

1.4. LES PRINCIPAUX CONCESSIONNAIRES AUTOMOBILES 
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Comme d’autres secteurs ,  i l  convient  de noter que la  d is tr ibut ion automobi le  a fa i t  récemment    
l ’objet  de d i rect ives européennes v isant  à favor iser  la  concurrence au se in de l ’Un ion 
Européenne. Le règ lement 1400/2002 (cf .  encadré c i -dessous)  s ’app l ique éga lement à la 
Réunion.  
 
 

PRINCIPALES INNOVATIONS DU NOUVEAU REGLEMENT EUROPEEN 
1400/2002 

 
 
 
Quatre innovat ions majeures ont  été int rodui tes  par  le  nouveau règ lement européen 

1400/2002 :  
 
 

1/  Af in  d ’accro î t re leur indépendance v is-à-v is  des constructeurs ,  les  concess ionnai res 
ne peuvent p lus cumuler  d ist r ibut ion exc lus ive et  sé lect ive. Le constructeur  do i t  désormais 
opter pour un des deux systèmes de d is t r ibut ion.   

 
Dans le  système de d is tr ibut ion sélective ,  le  constructeur  sé lect ionne ses d is t r ibuteurs 

sur la base de cr i tères quant i ta t i fs  (vo lume d ’achats ,  nombre de d is t r ibuteurs par  zone, 
ch i f f re  d ’af fa i res ,  etc . )  ou qual i tat i fs  (ex igences en mat ière de format ion du personnel ,  
s tandards techn iques,  de qua l i té ,  etc.) ,  qu i  lu i  interd i t  de leur  accorder  une exc lus iv i té  
terr i tor ia le ,  mais  qu i  lu i  permet de leur  in terd i re de revendre aux revendeurs non agréés 
(revendeurs indépendants ,  supermarchés).   

 
Dans le  système de d ist r ibut ion exclusive ,  le  constructeur  peut  chois i r  l ibrement ses 

d is t r ibuteurs  et  leur  at t r ibuer  un terr i to i re  géograph ique exc lus i f  de vente,  mais  sans 
pouvoir  leur  in terd i re d ’approv is ionner les  revendeurs non agréés s i tués sur sa zone.   
 

2/  A part i r  du 1e r  octobre 2005,  les constructeurs  automobi les  ne peuvent  p lus imposer 
aux concess ionna ires  des « clauses de local isation  »  l imi tant  leur zone de vente.  Les 
d is t r ibuteurs sé lect i f s  sont  l ibres de vendre d ’autres marques ou d ’ouvr i r  des sa l les 
d ’expos i t ion et  d ’autres po ints  de l iv ra ison dans leur  pays ou dans un Etat  membre de 
l ’Un ion européenne (UE).  Pour  les  concess ionnai res exc lus i fs ,  la  vente pass ive dans l ’UE est 
poss ib le  :  i ls  peuvent  vendre aux c l ients  qu i  prennent  contact  avec eux en dehors de son 
terr i to i re  (notamment par  le  b ia is  d ’ Internet) .  
 

3/  Les concess ionnai res ont  désormais  la  poss ib i l i té  de commerc ia l iser  et  d ’exposer  sous 
un même ha l l  p lus ieurs  marques de vo i tures (multimarquisme) ,  à  condi t ion de les  
présenter  dans des zones spéc i f iques.  Le constructeur  ne peut  p lus imposer  des locaux de 
vente séparés.  
 

4/  La dissolution des l iens entre vente et après-vente qui  const i tue un grand 
changement pour le  consommateur :  le  concess ionna ire n ’est  p lus obl igé d ’assurer  lu i -même 
le  serv ice après-vente des véh icu les  neufs  qu ’ i l  a  vendu.  I l  peut le  sous-t ra i ter  à  des 
garages indépendants que le  fabr icant  sera contra int  d ’agréer .  I l  ne pourra lu i  refuser  
l ’accès aux informat ions,  à  la  format ion et  aux out i l s  nécessa i res .  Ces dern iers  pourront  en 
outre commander d i rectement les  p ièces détachées auprès des sous-t ra i tants  qu i  les 
fabr iquent .  Les réparateurs  agréés ne sont  pas soumis à une c lause de loca l i sat ion et  
peuvent réparer  les  véhicu les  de p lus ieurs  constructeurs .  
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Au 31 mai  2004,  la  surface de vente des concess ionnai res automobi les  s ’é lève,  à la  Réunion, à 

100.454 m² dont  57 % de surfaces exp lo i tées couvertes et  43 % de surfaces exp lo i tées non couvertes .  
La Commiss ion départementa le d ’équ ipement commerc ia l  (CDEC) a autor isé la  créat ion de 10.094 m² 
de sur faces commerc ia les  depu is 2003 dont 350 m² pour la vente de véh icu les d ’occas ion.   

 
La répart i t ion géograph ique2 des surfaces fa i t  ressort i r  la  net te prépondérance du Nord où la  

dens i té  at te int  228 m²/1.000 hab. ,  so i t  près de deux fo is  ce l le  observée dans le Sud (147 m²/1.000 
hab.) .  La rég ion Ouest  (92 m²/1.000 hab.)  et  p lus part icu l ièrement ce l le  de l ’Est  (35 m²/1.000 hab.) 
présentent  un retard conséquent  par  rapport au reste du Département.  G loba lement,  i l  conv ient  de 
sou l igner qu ’avec une dens i té moyenne de 131 m²/1.000 hab. ,  la  Réunion d ispose toutefo is  d ’un 
n iveau d ’équ ipement deux fo is  p lus é levé que ce lu i  de la  métropole (61 m²/1.000 hab.) .  

 
 
Répartition géographique des surfaces de vente des concessionnaires au 31 mai 2004

en m² Surfaces 
couvertes

Surfaces non 
couvertes Total Répartition 

en %
Densité en 

m²/1.000 hab.

. Zone Nord 29 123 8 900 38 023 38% 228

. Zone Est 1 702 2 900 4 602 5% 35

. Zone Sud 17 287 22 472 39 759 40% 147

. Zone Ouest 9 620 8 450 18 070 18% 92
Total 57 732 42 722 100 454 100% 131
Sources : DDCCRF et CCIR
La densité s'entend en nombre de m² pour 1.000 habitants, calculée à partir de l'estimation de l'INSEE au 1er janvier 2004.  

 
 
 
 

 
Les ventes de véh icu les aux part icu l iers  sont  éga lement étro i tement l iées à l ’o f f re  de créd i ts 

bancai res .  En ef fet ,  se lon les  étab l issements de créd i t ,  env i ron 80 % des créd its  à  la  consommat ion 
octroyés aux part icu l iers  f inancent  des véh icu les automobi les ,  so i t  env iron 375 mi l l ions d ’€ en 2002 et 
450 mi l l ions d ’€ en 2003.  Ces montants  représentent une part  cro issante et  très s ign i f i cat ive du 
ch i f f re  d ’a f fa i res TTC « hors product ion » (appl icat ion d ’une TVA moyenne de 8,5 %) des 
concess ionnai res automobi les . 
 
 

Crédits destinés à l'achat de véhicules automobiles

en millions d'euros 2000 2001 2002 2003

.Estimation de la production de crédits aux particuliers pour l'achat de 
véhicules (1)* 315 350 375 450
.Chiffre d'affaires TTC des 13 concessionnaires hors production (2) 638 713 670 -
.(1) / (2) 49% 49% 56% -
Source : IEDOM
* hors Crédit Moderne Océan Indien  

 

                                                 
2 Cette répartition est basée sur celle utilisée par l’Insee pour l’analyse de population des communes. 
Nord : Saint-Denis, Sainte-Marie 
Sud : Les Avirons, Etang-Salé, Saint-Louis, Cilaos, Entre-Deux, Le Tampon, Saint-Pierre, Petite-Ile, Saint-Joseph, Saint-Philippe 
Ouest : Le Port, La Possession, Saint-Paul, Trois-Bassins, Saint-Leu 
Est : Plaine des Palmistes, Sainte-Rose, Saint-Benoît, Bras-Panon, Saint-André, Salazie, Sainte-Suzanne. 
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Sur la  dern ière décennie,  l ’évo lut ion des immatr icu lat ions de véh icu les s ’est  caractér isée par  un 
important  ef fet  de cyc le  l ié  à la  tenue du Sa lon de l ’automobi le  tous les  deux ans et  qu i  const i tue un 
des pr inc ipaux évènements commerc iaux du Département.  Avec 90.000 v is i teurs  en 2003,  le  8è m e  sa lon 
de la  Réunion se pos i t ionna i t ,  en terme de f réquentat ion,  en quatr ième pos i t ion après Par is ,  Lyon et  
Bordeaux.  

 
Après la  cr ise qu ’a  connu le  secteur  en 1993 au n iveau nat iona l ,  le  Gouvernement a instauré au 

début  de l ’année 1994 une mesure de sout ien sous la  forme d ’une pr ime de 5.000 f rancs pour  l 'achat 
d 'un véhicu le neuf  en échange de la  destruct ion d 'une automobi le  de p lus de d ix ans.  Cette mesure 
éta i t  dest inée à st imuler  les  ventes et  amél iorer  la  f iab i l i té  et  la  propreté du parc automobi le  en 
é l iminant  les  vo i tures les  p lus anciennes.  L ’arr ivée à échéance de ce d ispos i t i f  en 1996 s ’est  t radu i te 
par  un n iveau except ionnel  de ventes au cours de cet  exerc ice.  En conséquence, l ’année 1997 a été 
décevante malgré la  tenue du sa lon.  En revanche,  les deux sa lons qui  su iv i rent  (1999 et 2001),  ont  eu 
un impact  très pos i t i f  sur  les  immatr icu lat ions de véhicu les neufs (part icu l iers  et  ut i l i ta i res3)  pour les 
années concernées :  + 7,2 % en 1999,  + 10,8 % en 2001.  A l ’ inverse,  2000 et  sur tout  2002 en ra ison 
du for t  ra lent issement de la  conjoncture économique,  ont enreg is t ré un recu l  des immatr icu lat ions de 
-  5,1 % et  de -  13,2 % respect ivement.   

 
En 2003,  malgré le  succès du sa lon,  la  progress ion des immatr icu lat ions n ’a été que de 2 % sur  

l ’ensemble de l ’année,  toujours  dans un contexte économique ra lent i .  A ins i ,  le  rythme de croissance 
des immatr icu lat ions entre les  années impai res (sa lon) a régu l ièrement d iminué depuis  1995 :  
+ 15,1 % entre 1995 et  1997; + 11,9 % entre 1997 et 1999; + 4,6 % entre 1999 et  2001 et -  6 ,0 % 
entre 2001 et  2003.  Cet te tendance pourra i t  t radui re les  premiers  s ignes d ’essouff lement d ’un marché 
automobi le  réun ionnais qu i  reste néanmoins p lus dynamique (+ 2 % en 2003) qu ’en Europe ou en 
métropole (respect ivement -  1 ,1 % et  -  6 ,3 %),  mais  moins que dans les  DOM dont la  progress ion en 
2003 (+ 4,1 %) a été notamment t i rée par  les  performances de la  Guadeloupe (+ 16,2 % pour les  
vo i tures part icu l ières) .  

 
La typo log ie des véh icu les immatr icu lés  à la Réunion indique que près des t ro is  quarts  des 

vo i tures sont  dest inées à un usage part icu l ier  contre 27 % à une ut i l i sat ion profess ionnel le .  Les 
véh icu les  de marques f rança ises s ’octro ient 59,4 % du tota l  des immatr icu lat ions.  Le taux de 
pénétrat ion des vo i tures de marques étrangères,  t rès  légèrement supér ieur  à ce lu i  de la  métropole 
(39 % en 2003),  est  en hausse régu l ière depu is  2001.  Enf in ,  le  marché des véh icu les fonct ionnant  au 
gazo le progresse rap idement (+ 8 % en 2003) et  représente 62,3 % des ventes de vo i tures neuves en 
2003.  A l ’ inverse,  les ventes de vo i tures à essence se rédu isent  ( -  6 ,6 % en 2003). 

 
 

Nombre d'immatriculations de voitures particulières et utilitaires et de motocycles

en unités 1994 1995* 1996 1997* 1998 1999* 2000 2001* 2002 2003*

VOITURES PARTICULIERES - VP 15 637 17 367 21 767 20 299 21 595 23 350 21 463 24 651 22 231 22 750
 - pour particuliers 17 459 20 471 17 768 18 455
 - pour entreprises 4 004 4 180 4 463 4 295

 - marques étrangères 6 208 7 607 11 101 9 419 9 631 9 947 8 843 9 314 8 666 8 934
 - marques françaises 9 429 9 760 10 666 10 880 11 964 13 403 12 620 15 337 13 565 13 816
Variations annuelles VP 11,1% 25,3% -6,7% 6,4% 8,1% -8,1% 14,9% -9,8% 2,3%

VOITURES UTILITAIRES - VU 4 398 4 837 5 293 5 254 5 069 5 240 5 522 5 258 5 354 5 373
 - pour particuliers 2 329 2 338 2 076 2 095
 - pour entreprises 3 193 3 920 3 278 3 278

 - marques étrangères 1 508 1 728 1 937 2 074 2 043 2 349 2 342 2 435 2 288 2 481
 - marques françaises 2 890 3 109 3 356 3 180 3 026 2 891 3 180 2 823 3 066 2 892
Variations annuelles VU 10,0% 9,4% -0,7% -3,5% 3,4% 5,4% -4,8% 1,8% 0,4%

TOTAL DES IMMATRICULATIONS 20 035 22 204 27 060 25 553 26 664 28 590 26 985 29 909 27 585 28 123
Variations annuelles 10,8% 21,9% -5,6% 4,3% 7,2% -5,6% 10,8% -7,8% 2,0%

Motocycles 1090 1005 1263 1474 1 406 1 701 1 446 1 352 1 146 1 450
* année "salon" Source : Préfecture

 
                                                 
3 Sont considérés comme véhicules utilitaires les autobus, les autocars, les camions, les camionnettes et les véhicules automoteurs spécialisés. 

2. LE MARCHE DES VEHICULES NEUFS 

2.1. IMMATRICULATIONS DE VEHICULES NEUFS 
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2.1.1. Les immatriculations de voitures particulières neuves 
 
 

Le taux moyen annuel  de progress ion des immatr icu lat ions de vo i tures part icu l ières neuves au 
cours des neuf dern ières années s ’é lève à 4,3 %. Avec 22.750 un ités ,  l ’année 2003 appara î t  
décevante, car  en légère progress ion par rapport  à  2002 (+ 2,3 %),  mais  en net  ret ra i t  en  
compara ison de l ’année « sa lon » précédente de 2001 (-  7 ,7 %). P lus de 81 % des vo i tures 
part icu l ières sont  acqu ises par  les  ménages,  le  so lde (19 %) étant acheté par des entrepr ises  

 
En 2003,  l ’ana lyse de la répart i t ion des ventes en fonct ion de la  pu issance admin ist rat ive montre 

un engouement cro issant  des consommateurs  réun ionna is  pour  les  vo i tures de p lus for te pu issance,  
s t imulé par la  d ispar i t ion de la  v ignette automobi le .  A ins i ,  entre 2001 et  2003,  les ventes de vo i tures 
de 4-5 chevaux f i scaux (64 % des immatr icu lat ions)  ont d iminué de 16,1%, tand is  que ce l les  des 
autres catégor ies  de véh icu les se sont  inscr i tes  en hausse de 13,6 % pour les  7 CV (11 % du tota l ) ,  
de 16,7 % pour les  8 CV (5 % du tota l) ,  de 26,5 % pour les  10-11 CV (2,8 % du tota l )  et  169 % pour  
les  17 CV et p lus (0,5 % so i t  113 véh icu les) .   

 
Le recu l  des immatr icu lat ions entre 2001 et  2003 a af fecté p lus sens ib lement les  marques 

f rança ises (-  10 %) que les marques étrangères ( -  4 %). Ces dern ières représentent  39,3 % de ce 
segment en 2003 à la  Réunion contre 40,4 % en métropole.   

 
En progress ion constante,  les  immatr icu lat ions de vo i tures de type d iese l  const i tuent  53 % du 

tota l  des immatr icu lat ions de vo i tures part icu l ières en 2003 contre 38 % tro is  ans p lus tôt .  En 
métropole,  cet te proport ion est passée de 49 % à 67,4 % sur  la même pér iode.  

 
La part  des ber l ines reste major i ta i re  (81 % en 2003),  mais  d iminue de 4 po ints  depuis  2001 au 

prof i t  des tout- terra ins (+ 1 po int  et 5 % du marché) et  des monospaces/breaks (+ 2 po ints  et  3 % de 
marché) .  

 
 

2.1.2. Les immatriculations de véhicules utilitaires neufs 
 

En 2003,  que lques 5.373 véhicu les ut i l i ta i res ont  été immatr icu lés,  major i ta i rement const i tués de 
camions et  camionnettes (97 % du tota l ) .  Ce marché a retrouvé un n iveau de fa ib le  cro issance en 
2002 et  2003,  respect ivement + 1,8 % et  + 0,4 %, après le  rep l i  enreg is tré en 2001 (-  4 ,8 %).  Ces 
évo lut ions d i f fèrent  de ce l les  constatées en métropole,  où le  marché a été t rès dynamique en 2001 
(+ 18,5 %) avant  de se rep l ier  for tement en 2002 et  2003 (respect ivement -  7 ,2 % et  -  6 ,4 %),  sous 
l ’e f fet  du ra lent issement de la  conjoncture économique. En moyenne sur  les hu i t  dern ières années,  le 
marché de ce type de véh icu les a cru de 1,3 % à la  Réunion contre 2,4 % en métropole .   
 

La proport ion de véh icu les de marques f rança ises,  toujours major i ta i re en 2003 avec 53,8 % du 
tota l  des immatr icu lat ions de véhicu les ut i l i ta i res (67,6 % en métropole) ,  ne cesse de décro î t re depuis  
10 ans (65,7 % en 1994).  Au se in  des véh icu les ut i l i ta i res ,  près de 40 % sont  dest inées à une 
ut i l i sat ion fami l ia le  et  60 % à un usage profess ionnel  en 2003 (respect ivement 42 % et  58 % en 
2000).   

Nombre d’ immatr iculat ions  
de véhicules part icul iers neufs 

Répart i t ion des immatr iculat ions de 
véhicules part icul iers neufs 

15 000

17 750

20 500

23 250

26 000

1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Immatriculations Tendance

Sou r ces  :  INSEE  e t  P r é fe c tu re  

0%

20%

40%

60%

80%

1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Marques étrangères Marques françaises

Sou r ce s  :  INSEE  e t  P r é fe c tu re  



 11

 
 

Nombre d’ immatr iculat ions  
de véhicules ut i l i taires neufs 

Répart i t ion des immatr iculat ions de véhicules 
ut i l i tai res neufs 

4 000

4 500

5 000

5 500

6 000

1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Immatriculations Tendance

Sou r ce  :  P r é fe c tu re  

0%

20%

40%

60%

80%

1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Marques étrangères Marques françaises
 

Sou r ce  :  P r é fe c tu re  

 
 

 
 
 
 
Entre 2002 et  2003,  les  importat ions de vo i tures de tour isme et  autres véh icu les automobi les  ont  

progressé de 12,2 % en va leur  et  de seu lement 7,6 % en nombre.  Par  rapport  à  l ’année 2001, année 
« sa lon »,  les  importat ions de véhicu les se stab i l i sent  ( -  0 ,7 %) en nombre,  a lors  qu ’e l les  augmentent  
de 12,3 % en va leur ,  t radu isant  à  la  fo is  une montée en gamme des acheteurs  et  un ef fet  de hausse 
qual i tat ive de l ’o f f re .   

 
Se lon le  serv ice des Douanes,  la ba isse des importat ions en volume en 2002 a pr inc ipa lement 

touché les véh icu les  fonct ionnant à l ’essence.  L ’augmentat ion sens ib le  de la  part  re lat ive des 
véhicu les d iese l  dans les  importat ions exp l ique d ’a i l leurs  en part ie  la hausse de la  va leur  moyenne des 
véh icu les importés.  En 2003, le nombre de véhicu les d iese l  d ’une cy l indrée infér ieure à 1.500 cm3 
augmente cons idérab lement (+ 23 % par rapport  à  2002 et + 74 % par rapport  à  2001).  

 
En vo lume, la  Métropole est  le  premier  fourn isseur de vo i tures à la  Réunion (55 %) devant  le 

Japon/Corée du sud (10,9 %),  l ’A l lemagne (10,1 %) et  l ’Espagne (9,8 %).  En 2003,  i l  conv ient  de 
noter  la  forte cro issance des vo i tures importées d ’Espagne (+ 150 %, so i t  2 .301 uni tés)  aux dépens 
de la  métropole (-  7 ,5 %), le  nombre de véh icu les en provenance d ’As ie  et d ’A l lemagne étant s tab le .  
 
 

Importations de véhicules en nombre 
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2.2. IMPORTATIONS DE VEHICULES NEUFS 
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Le graphique ci-contre illustre l’effet volume/prix décrit ci-
avant tel qu’il ressort des statistiques des Douanes. Le 
retournement de tendance entre 2000 et 2001 provient, 
selon les services des Douanes, d’une variation 
significative de la composition des importations avec un 
accroissement relatif des véhicules diesel par rapport aux 
véhicules essence. 

La tendance à l’augmentation de la valeur des véhicules 
semble se poursuivre, comme l’atteste la forte 
augmentation observée par l’Association Dionysienne de 
Promotion Economique (ADPE) du prix moyen de vente 
d’un véhicule entre les salons 2001 et 2003 (de 13.000 € 
à 16.000 € en deux ans).  

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
Au cours des neuf  dern ières années,  les  ré- immatr icu lat ions de véhicu les d ’occas ion (part icu l iers 

et  ut i l i ta i res)  ont progressé en moyenne de 5 % par an se lon les  données de la  Préfecture,  so i t  un 
n iveau supér ieur  à ce lu i  de la  métropole (+ 3,9 %).  A l ’ instar  du marché des véh icu les neufs ,  un 
f léch issement de la  cro issance est  toutefo is  observé depu is  2001 (+ 3,9 % en 2003).  En 2003,  54.323 
vo i tures d ’occas ion ont été revendues, so i t  19,3 % du parc automobi le  contre 20,3 % en 1994.  Près 
de la  moit ié de ces ventes s ’ef fectue chez les concess ionna ires automobi les ,  les autres se fa isant  de 
gré à gré.  
 

Le segment des voitures particul ières (80 % des t ransact ions)  est  le  p lus dynamique avec des 
taux de cro issance respect i fs  de 5,4 % en 2001,  de 3,3 % en 2002 et de 4,1 % en 2003.  La grande 
major i té  des acheteurs (95 %) sont  des ménages.  Depuis  2002,  la  progress ion de ce marché est 
supér ieure à ce lu i  des véh icu les de tour isme neufs .   

 
Les ré- immatr icu lat ions de véhicules uti l i taires d’occasion augmentent en moyenne de 2,3 % 

par an,  so i t  quas iment au même rythme que les véhicu les ut i l i ta i res neufs ,  et  avo is inent  chaque année 
un vo lume de 10.000 contre p lus de 5.000 immatr icu lat ions neuves.  
 
 
Cessions et réimmatriculations de véhicules d'occasion

en nombre 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Voitures particulières - VP 26 640 27 326 29 513 31 257 35 672 36 500 38 642 40 747 42 080 43 823
 -  pour particuliers 26 054 26 670 28 716 30 413 34 602 35 296 37 448 39 035 40 425 42 207
 - pour entreprises 586 656 797 844 1 070 1 205 1 194 1 712 1 655 1 616

 - marques étrangères 11 029 11 614 12 720 13 941 15 731 16 024 17 077 17 569 17 795 20 645
 - marques françaises 15 611 15 712 16 793 17 316 19 941 20 477 21 565 23 178 24 285 23 178
Variations annuelles - VP + 2,6% + 8,0% + 5,9% + 14,1% + 2,3% + 5,9% + 5,4% + 3,3% + 4,1%

Voitures utilitaires - VU 8 654 8 998 9 255 9 433 9 694 9 839 10 140 10 161 10 229 10 500
 - marques étrangères 2 753 2 795 3 007 3 110 3 312 3 452 3 437 3 512 3 567 3 688
 - marques françaises 5 901 6 203 6 248 6 323 6 382 6 387 6 703 6 649 6 662 6 812
Variations annuelles - VU + 4,0% + 2,9% + 1,9% + 2,8% + 1,5% + 3,1% + 0,2% + 0,7% + 2,6%

Total des immatriculations 35 294 36 324 38 768 40 690 45 366 46 339 48 782 50 908 52 309 54 323
Variations annuelles + 2,9% + 6,7% + 5,0% + 11,5% + 2,1% + 5,3% + 4,4% + 2,8% + 3,9%
Source : Préfecture
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Les exportat ions en vo lume de « vo i tures de tour isme et  autres véh icu les automobi les 
pr inc ipa lement conçus pour le  transport  de personnes » ont  légèrement progressé en 2003 (+ 2,7 %) 
après t ro is  années consécut ives de ba isse.  

 
Outre les  exportat ions vers  la  métropole et  les  autres DOM pr inc ipa lement pour des mot i fs  de 

déménagements (36 %),  les  sort ies  de véh icu les s ’ef fectuent  vers Madagascar  (29 % du tota l ) ,  
Mayotte (26 %) et  les  Comores (8 %).  La for te ba isse enreg is t rée en 2002 résu l te  de la  chute de prés 
de 50 % des exportat ions vers  Madagascar ,  su i te  aux t roubles soc iaux et  po l i t iques qu’a connu la 
Grande I le  à cet te pér iode.  
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Méthodologie :  Af in  d 'év i ter  les  ef fets de d is tors ion dus au po ids t rop fa ib le ou t rop lourd de 
certa ines entrepr ises,  les  rat ios  moyens,  retenus dans l 'ensemble de cet te étude,  correspondent à 
une moyenne des ratios individuels d'entreprises ,  qu i  ne t ient  pas compte de la  ta i l le  et  du 
poids de chacune d 'entre-e l les .  
I l  a  été retenu un échant i l lon de 13 entrepr ises f igurant  parmi  les  pr inc ipaux concess ionnaires c i tés 
dans la  part ie  1.4.  de l ’é tude.  E l les  tota l i sent env i ron 90 % du nombre tota l  de véh icu les  neufs  
vendus.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Les dern iers sa lons en 1999,  2001 et 2003 ont  eu un impact t rès  favorab le sur les  ventes 
g loba les de véh icu les neufs  à la  Réunion :  + 8,3 % en 1999,  + 13,1 % en 2001 et  + 10,3 % en 
2003 contre – 5,1 % en 2000 et – 13,2 % en 2002 correspondant  à des années « sans Sa lon ». 

 
 Après une année 2001 except ionne l lement dynamique en ra ison du Sa lon b isannuel  de 

l ’Automobi le,  l ’année 2002 a marqué log iquement une rupture de tendance accentuée par une 
conjoncture économique ra lent ie .  Le ch i f f re  d ’af fa i res (CA) net  agrégé des 13 concess ionnai res a 
en ef fet  d iminué de 5,6 % entre 2001 et 2002.  

 
Par  contre,  entre 2000 et  2002,  correspondant à deux années « sans Sa lon »,  le CA net  a 

augmenté de 5,5 %. Cet te hausse n ’a  toutefo is  concerné que 6 entrepr ises sur  13 et  n ’a pas été 
un i forme (entre + 2,6 % et  + 16,5 %).  La ba isse du CA net  a touché part icu l ièrement les 
entrepr ises spéc ia l i sées dans les  véh icu les industr ie ls  (entre – 5 % et  – 18 %).  
 

 S i  le  ch i f f re  d ’a f fa i res net  a progressé entre 2000 et  2002,  l ’ana lyse p lus déta i l lée de 
l ’act iv i té  des concess ionna ires montre des évolut ions d isparates se lon les  mét iers :  
 

 L ’activité de vente de véhicules, cœur de mét ier  du concess ionnaire ,  s ’est  inscr i te  en 
ba isse entre 2000 et  2002,  comme l ’at teste le  f léch issement du nombre de véh icu les vendus par 
les  entrepr ises de l ’échant i l lon (-  4,0 % après une hausse de 5,2 % entre 1999 et 2001).   

Soldes intermédiaires de gestion agrégés des 13 concessionnaires

en millions d'euros 1999 2000 2001 2002 00/99 01/00 02/01

Chiffre d'affaires net 622,3 624,4 697,9 658,5 +0,3% +11,8% -5,6%
Production globale 147,2 150,1 171,9 166,2 +2,0% +14,5% -3,3%
- Consommations intermédiaires 56,7 60,6 71,3 73,8 +6,8% +17,6% +3,5%
= Valeur ajoutée 90,5 89,6 100,6 92,5 -1,0% +12,4% -8,1%
+ Subventions d'exploitation 1,2 2,0 2,0 2,3 +68,0% +0,4% +11,6%
- Impôts et taxes 7,5 7,0 6,5 5,8 -7,1% -7,1% -9,6%
- Charges de personnel 55,3 55,8 60,4 64,0 +0,9% +8,3% +5,9%
= Excédent brut d'exploitation 28,9 28,8 35,8 24,9 -0,2% +24,0% -30,4%
- Dotations (nettes de reprises) 7,5 5,6 8,7 3,2 -24,8% +54,4% -63,5%
+ Autres produits et charges d'exploitation 0,9 -0,1 0,7 0,9 - - +31,3%
- Charges financières nettes 8,8 6,7 7,7 7,8 -24,5% +15,7% +0,7%
= Résultat courant avant impôts 13,4 16,5 20,0 14,9 +22,5% +21,7% -25,9%
+ Produits et charges exceptionnelles 3,2 1,2 0,6 10,4 -64,0% -52,3% -
- Participation des salariés 0,7 0,9 1,2 1,0 +21,9% +30,6% -14,2%
- Impôts sur les bénéfices 6,1 6,4 7,0 8,4 +4,0% +9,9% +20,0%
= Résultat net de l'exercice 9,8 10,4 12,4 15,9 +5,7% +19,9% +27,6%
Capacité d'autofinancement 17,4 18,2 24,1 13,2 +4,7% +32,4% -45,1%

Effectifs 1 627 1 704 1 896 1 868 +4,7% +11,3% -1,5%

4. ANALYSE FINANCIERE DES 13 CONCESSIONNAIRES 

4.1. L’ACTIVITE 
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Moyenne de ratios individuels des 13 concessionnaires

1999 2000 2001 2002 00/99 01/00 02/01

Taux de marge (Marge commerciale / CA net) 18,3% 17,9% 18,2% 18,6% -0,4pt +0,3pt +0,4pt
Taux de valeur ajoutée (Valeur ajoutée / CA net) 14,4% 13,9% 14,2% 13,7% -0,5pt +0,3pt -0,5pt

Excédent brut d'exploitation / Chiffre d'affaires net 4,6% 4,2% 4,8% 2,9% -0,4pt +0,6pt -1,9pt

Résultat net / Chiffre d'affaires net 1,6% 1,1% 1,2% 0,9% -0,5pt +0,1pt -0,3pt

 Entre 1999 et  2002,  les  ind icateurs de rentab i l i té  d ’explo i tat ion agrégés (marge 
commerc ia le,  va leur  a joutée et  excédent  brut  d ’exp lo i tat ion) ont  connu des évo lut ions s imi la i res à  
ce l les  du ch i f f re  d ’af fa i res,  rythmées par  les  Sa lons de l ’Auto.  La tendance généra le en terme de 
rentabi l ité moyenne  sur  la  pér iode de 4 ans est  néanmoins à la ba isse,  comme l ’ i l lustre le 
f léch issement des deux rat ios  EBE / CA net  et  Résu l tat  net /  CA net .  Les n iveaux restent toutefo is  
corrects  en compara ison des standards nat ionaux pour le  secteur .  
 

 En revanche,  le  taux de marge moyen des concess ionna ires s ’est  amél ioré de 0,3 po int  
en 4 ans (de 18,3 % en 1999 à 18,6 % en 2002),  ce qui  démontre que les  marges ont  pu être 
sauvegardées malgré la for te  concurrence que se l iv rent  les concess ionna ires des d i f férentes 
marques.  
 

 Para l lè lement au f léch issement de la  rentab i l i té  moyenne,  le  rendement apparent du 
personnel  (Va leur  a joutée / ef fect i f s)  a  éga lement régressé.  I l  passe de 56 k€ par  agent en 1999 
à 49 k€ en 2002.   

Evolution de l'activité des 13 concessionnaires
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4.2. LA RENTABILITE 

 Les prestat ions de  service l iées à la réparation,  l ’entretien et au service après 
vente  ont progressé en moyenne de p lus de 11 % par an depuis  1999. Leur  part  au se in du ch i f f re 
d ’a f fa i res  s ’est  accrue au cours de la  pér iode :  de 3,8 % en moyenne en 1999 à 4,6 % en 2002.  Le 
segment de la  réparat ion,  en l ia ison avec l ’accro issement du parc automobi le  réunionnais ,  a  connu 
en ef fet  un for t  déve loppement au cours de ces dern ières années,  comme en témoigne le 
déve loppement des réparateurs rapides et  des spéc ia l i s tes pneumat iques (Midas,  Rep,  Vu lco,  Tout 
pour l ’Auto, etc .) ,  de centres de contrô le  technique,  a ins i  que la créat ion d ’un i tés  de réparat ion 
rap ide par  les  concess ionnai res .  
 

 Concernant  les  ventes de pièces de rechange et d’accessoires ,  les  documents 
comptables des concess ionnai res ne permettent pas d ’extra i re  des données quant i tat ives re lat ives 
à cet te act iv i té .   
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 Face à l ’accro issement des ventes,  les  embauches se sont  déve loppées.  Les effectifs ont 
progressé de 14,8 % entre 1999 et  2002,  entra înant  a ins i  une for te augmentat ion des frais de 
personnel  (+ 15,8 % sur  la  même pér iode) ,  lesquels  absorbent  73,7 % de la va leur  ajoutée 
contre 62,8 % en 1999 (+ 10,9 po ints) .  Para l lè lement,  le  recours au personnel extérieur s ’est  
sens ib lement accru (+ 15,8 % en 4 ans) :  i l  représente en moyenne1 près de 10 % des charges de 
personnel .  De même, les  frais de sous-traitance  ont presque doublé sur  la  pér iode étud iée. 

 
 La cro issance des charges de personnel ,  p lus rap ide que ce l le du ch i f f re d ’af fa i res 

(+ 15,8 % contre + 5,8 % entre 1999 et  2002) a provoqué une forte dégradat ion de l ’excédent 
brut  d ’exp lo i tat ion – EBE (-  13,9 %).  Le taux de rentabi l ité brute d’exploitation ,  mesurée par 
le  rapport  EBE /  CA net  s ’est  détér ioré progress ivement,  de 4,6 % en moyenne en 1999 à 2,9 % en 
2002,  n iveau qu i  demeure néanmoins correct .  
 

 Entre 1999 et  2002, l ’évo lut ion des frais f inanciers  a été p lutôt  errat ique :  -  6 ,7 % en 
2000,  + 5,6 % en 2001 et -  1 ,1 % en 2002. Toutefo is ,  leur  part  re la t ive au se in  de l ’EBE a 
sens ib lement progressé et demeure t rès é levée (de 64,7 % de l ’EBE en moyenne de rat ios 
ind iv idue ls  en 1999 à 90,4 % en 2002,  le  po int  le  p lus bas ayant  été atte int  en 2001 avec 44,7 %). 
En terme de rat ios  moyens et non p lus de moyenne de rat ios  ind iv iduels ,  les f ra is  f inanc iers  nets  
(après déduct ion des produi ts  f inanc iers)  absorbent  près du t iers  de l ’EBE (31 % en 2002 contre 
22 % en 2001).   

Ratios de rentabilité
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 La capacité d’autofinancement
(CAF) a d iminué de 23,8 % entre 1999 et 
2002.  Rapportée au ch i f f re d ’af fa i res ,  la  
CAF passe en moyenne de 2,5 % en 1999 
à 1,9 % en 2002.   
 

 La capacité de remboursement
(det tes f inanc ières s tab les /  CAF) s ’est  
dégradée entre 2001  et  2002 (de 3,7
années à 5,8 années en 2002). Cet te 
évo lut ion défavorab le résu l te d ’une 
détér iorat ion de la rentab i l i té ,  a lors  que 
l ’encours des det tes f inanc ières s tab les a 
été re la t ivement s tat ionnai re entre 2001 
et  2002.  

 
I l  conv ient néanmoins de préc iser que les  
det tes f inanc ières s tab les hors  comptes 
courants  d ’assoc iés représentent  1,3 
année de CAF contre 3,2 années en 1999.  

Evolution de la CAF
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Le rat io CAF /  Fonds propres nets 
donne une approche de la  rentabil ité 
f inancière ,  c ’est  à d i re  l ’apt i tude de 
l ’entrepr ise à rémunérer  des ressources 
propres,  et  donc,  à  f inancer  sa cro issance de 
manière autonome. Ce rat io ,  qu i  enreg is tre de 
for tes var iat ions,  avois ine les  19 % au cours 
de la  pér iode.   
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La st ructure f inancière de l ’ensemble des concess ionna i res a connu une sens ib le  dégradat ion 
au cours des quatre dern ières années,  même s i  cet te évo lut ion semble avo i r  été stoppée en 2002, 
grâce à l ’accro issement du n iveau des fonds propres qu i  a  permis  une décrue re la t ive de 
l ’endettement banca i re .  

 
 Les fonds propres  ont  augmenté régu l ièrement (+ 16,1 % en quatre ans) ,  mais  dans des 

proport ions beaucoup p lus fa ib les que les résu l tats (+ 62,2 %).  
 

 Para l lè lement,  le  recours à l ’endettement bancaire ( tous termes confondus)  a 
part icu l ièrement d iminué en f in  de pér iode :  -  10,9 % en 2001 et  -  1 ,9 % en 2002, après une for te  
progress ion de 32,0 % en 2000. La ba isse a surtout  concerné les concours de t résorer ie (-  27,7 % 
en 2001 et  -  1 ,1 % en 2002).  Rapporté aux fonds propres,  l ’endettement banca i re tota l  s ’é lève en 
moyenne à 180,7 % en 2002 contre 199,8 % en 2001, 230,3 % en 2000 et 115,8 % en 1999.   

 
 Comparat ivement à l ’évo lut ion de l ’endettement banca i re ,  les  comptes courants 

d’associés sont demeurés re lat ivement s tat ionna i res entre 2000 et  2002.   
 

 Le rat io moyen rapportant  le total  des dettes f inancières ( tota l  des emprunts  banca i res 
+ autres det tes f inanc ières notamment les  comptes courants  d ’assoc iés)  aux fonds propres nets 
s ’é lève à 134 % en 2002 contre 147 % en 2001, 171 % en 2000 et 133 % en 1999.  
 

 De façon p lus déta i l lée,  la  structure moyenne de l ’endettement  g loba l  des 
d is t r ibuteurs automobi les  est  composée major i ta i rement de concours banca i res courants  (46 % en 
2002 contre 53 % en 1999) qui  f inancent  le  cyc le  d ’exp lo i tat ion pu isque le  fonds de rou lement net 
g loba l  ne couvre en moyenne que 62 % des besoins du cyc le en 2002,  devant les  emprunts 
bancai res à terme (27 % en 2002 contre 24 % en 1999),  les  comptes courants d ’assoc iés (20 % 
contre 21 %) et  le  recours au créd it -ba i l  (7 % contre 2 %).  

 
 Dans un contexte d ’accro issement de l ’act iv i té ,  les  efforts d’ investissement des 

concess ionnai res restent  soutenus,  comme le révè le l ’évo lut ion des immobi l isat ions brutes :  
+ 5,4 % en 2000,  + 5,6 % en 2001 et  + 9,0 % en 2002.  

Bilan fonctionnel agrégé des 13 concessionnaires

en millions d'euros 1999 2000 2001 2002 00/99 01/00 02/01

Fonds propres nets 71,2 73,2 75,8 82,6 +2,9% +3,5% +9,1%
+ Dettes financières stables 42,5 46,4 54,3 54,3 +9,3% +16,9% +0,1%
  dont Emprunts bancaires (1) 29,4 28,7 38,8 37,6 -2,1% +35,1% -3,0%
+ Amortissements et provisions 65,4 68,7 77,2 71,9 +5,1% +12,3% -6,8%
- Immobilisations brutes 114,3 120,4 127,2 138,7 +5,4% +5,6% +9,0%
= Fonds de roulement net global 64,8 67,9 80,0 70,2 +4,9% +17,8% -12,3%
   Stocks et en cours 148,9 165,9 169,4 176,9 +11,4% +2,1% +4,4%
+ Créances Clients 79,8 74,8 112,7 84,0 -6,2% +50,6% -25,5%
- Dettes Fournisseurs 131,4 124,1 142,0 136,0 -5,6% +14,4% -4,2%
- Dettes fiscales et sociales 15,0 17,1 20,9 19,6 +13,7% +22,6% -6,3%
+ Solde des autres créances et dettes d'exploitation 2,5 0,1 0,2 0,1 -94,2% +10,4% -66,7%
= BFR exploitation 84,7 99,6 119,4 105,3 +17,7% +19,9% -11,8%
+ BFR hors exploitation 24,3 39,5 7,0 11,9 +62,3% -82,4% +70,6%
= Besoins en fonds de roulement 109,0 139,1 126,4 117,2 +27,6% -9,2% -7,3%
   Solde net de trésorerie -44,2 -71,2 -46,3 -47,0 +61,0% -34,9% +1,4%
   Disponibilités et placements 8,0 7,7 10,8 9,5 -2,9% +39,4% -11,9%
- Concours bancaires courants (2) 52,2 78,9 57,1 56,4 +51,1% -27,7% -1,1%
= Trésorerie -44,3 -71,2 -46,3 -46,9 +60,9% -34,9% +1,4%

Endettement bancaire total (1+2) 81,6 107,6 95,9 94,1 +32,0% -10,9% -1,9%

4.3. LA STRUCTURE FINANCIERE 
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 L ’ana lyse déta i l lée des BFR d’exploitation ,  en for te cro issance au cours des 4 ans, 
révè le  un a l longement des dé la is  moyens de rotat ion de stocks (107,4 jours  de CA en 2002 contre 
92,8 jours  en 1999),  accompagné d ’une contract ion du crédi t  fourn isseurs  moyen (73,4 jours  de CA 
en 2002 contre 79,1 % en 1999).  
 

 Hors  l ’é lément except ionnel  const i tué par  les  avances de t résorer ie  ef fectuées en 2000 par 
un concess ionna i re ,  les besoins de trésorerie se sont g loba lement stab i l i sés .  Les concours 
bancai res courants  rapportés au CA ont  var ié  entre 9 et  10 % au cours de la  pér iode.  

La solvabil ité  moyenne (Fonds 
propres nets  /  Tota l  de b i lan) des entrepr ises 
du secteur  s ’est  maintenue entre 19 et  20 % 
au cours de la  pér iode étud iée,  so i t  à un 
n iveau p lutôt  sat is fa isant .   

 
Cependant ,  sur  les  13 concess ionnai res 

étud iés ,  seu lement 5 entrepr ises enreg is t rent  
un rat io supér ieur à 20 %, contre 4 avec une 
so lvab i l i té  var iant  entre 10 et  20 % et les  
4 autres avec un rat io proche de 5 %. 

Quelques moyennes de ratios de délais liés à l'activité

en jours de chiffre d'affaires 1999 2000 2001 2002

Fonds de roulement net global 46,7 45,4 51,5 49,8
Stocks et en cours 92,8 102,0 100,7 107,4
Créances Clients 55,8 50,6 59,4 52,7
Dettes Fournisseurs 79,1 72,2 71,3 73,4
BFR exploitation 64,4 73,1 80,7 75,7
BFR hors exploitation 8,5 9,2 -0,1 2,4
Besoins en fonds de roulement 72,9 82,4 80,6 78,2
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Risques des concessionnaires automobiles à la Réunion

encours en k€ Court terme Moyen et 
long terme Crédit-Bail Total Hors 

bilan
déc-02 67 710 39 097 15 147 121 954 44 240
déc-03 76 813 36 319 16 183 129 315 45 504

var. 02/03 +13,4% -7,1% +6,8% +6,0% +2,9%

Structure
déc-02 55,5% 32,1% 12,4% 100,0%
déc-03 59,4% 28,1% 12,5% 100,0%

Source : Service de Centralisation des Risques (Banque de France)

 Se lon les  données issues du Serv ice de centra l i sat ion des r isques de la  Banque de France, 
l ’encours des r isques octroyés au secteur de la distr ibution automobile  à  la  Réunion s ’est  
é levé à 129,3 mi l l ions d ’€ au 31 décembre 2003 contre 122,0 mi l l ions d ’€ en 2002,  so i t  une 
augmentat ion g loba le de 6 % de l ’encours banca i re ,  pour 49 bénéf ic ia i res  (44 en 2002).  A noter 
que cet  encours représente 3,7 % de l ’encours g loba l  des créd i ts  accordés aux entrepr ises de la  
Réunion,  hors secteur  immobi l ier .  L’encours moyen des r isques par bénéficiaire  s ’é lève à 
2,639 mi l l ions d ’€ en 2003 contre 2,772 mi l l ions d ’€ en 2002.   

 
I l  conv ient de noter que les r i sques enreg is t rés pour les  entrepr ises de l ’échant i l lon 

représentent  près de 87 % de l ’encours tota l  accordé au secteur  de la d ist r ibut ion automobi le.  
 

 A l ’ instar  de l ’ana lyse de la  s t ructure de l ’endettement g loba l  évoquée c i -dessus,  la  
répartit ion par terme  des r isques montre la prépondérance des créd i ts  à  court  terme (55,6 %) 
devant les créd i ts  à  moyen et  long terme (32,0 %) et  le  créd i t -ba i l  (12,4 %).  
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